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Résumé 

La procédure de consultation a eu lieu du 30 août au 15 décembre 2017. Ont répondu, 25 

cantons, 4 partis politiques et 29 organisations et autres participants, pour un total de 58 

prises de position.  

La grande majorité des participants (23 cantons, 3 partis politiques et 13 organisations) a 

bien accueilli l’avant-projet d’Ordonnance sur l'aide au recouvrement (OAiR). L’introduction 

d’un cadre juridique fédéral, avec des exigences minimales harmonisées concernant les 

prestations de l’aide au recouvrement a fait l’objet d’appréciations positives de la part du 

Comité CDAS, de 15 cantons, d’1 parti politique et de 6 organisations. Le Comité CDAS et 

10 cantons ainsi qu’1 organisation relèvent par ailleurs que la professionnalisation et le ren-

forcement des services de recouvrement visés par l’ordonnance contribueront à soulager la 

collectivité à l’échelon des avances sur contribution d’entretien ou de l’aide sociale. Le Comi-

té CDAS et 11 cantons ainsi que et 6 organisations apprécient tout particulièrement que les 

offices de recouvrement auront la possibilité de demander aux institutions de prévoyance et 

de libre passage d’être informés de versements en capital aux débiteurs d’aliments.  

Certaines dispositions ont néanmoins suscité des réactions critiques. En premier lieu celles 

qui d'après les cantons interfèrent avec leur souveraineté organisationnelle. Pour cette rai-

son, par exemple, 9 cantons demandent de biffer l’article 2, alinéa 3, concernant l'autorité de 

surveillance sur l’office spécialisé et 12 cantons s'opposent à l'obligation d'organiser des 

formations spécifiques en matière d'aide au recouvrement, prévue à l’alinéa 4 de cette même 

disposition. Les dispositions disciplinant la prise en charge des frais pour l'activité de tiers ont 

également donné lieu à des contestations. Ensuite, les dispositions qui nuiraient à l'efficacité 

de l'aide au recouvrement ont fait l'objet de critiques. Cela vaut en particulier pour l'article 4, 

énonçant les titres d'entretien qui donnent droit à obtenir les prestations d'aide au recouvre-

ment et pour les articles 15 et 16, consacrés à l'imputation des montants recouvrés. Dans les 

deux cas, au lieu de conduire à une vraie amélioration de la situation de la personne créan-

cière de l'entretien, les propositions du Conseil fédéral ne font que compliquer l'activité des 

offices d'aide au recouvrement. 

Enfin, s’agissant de l’aide au recouvrement dans des situations transfrontalières, le Comité 

CDAS, 12 cantons et 1 organisation demandent d'accorder aux services cantonaux la possi-

bilité de déléguer cette tâche à l’autorité centrale en matière de recouvrement international 

d’aliments. 

 

1 En général 

La procédure de consultation relative à l’avant-projet d'ordonnance sur l'aide au recouvre-

ment des créances d'entretien du droit de la famille (Ordonnance sur l'aide au recouvrement, 

OAiR) a eu lieu du 30 août au 15 décembre 2017. Les cantons, les partis politiques repré-

sentés à l'Assemblée fédérale, les associations faîtières qui œuvrent au niveau national des 

communes, des villes et des régions de montagnes et de l'économie ainsi que d'autres orga-

nisations intéressées ont été invitées à se prononcer.  
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Ont répondu, 25 cantons, 4 partis politiques et 29 organisations et autres participants. Au 

total, le présent rapport porte sur 58 prises de position1.  

7 organisations2 ont renoncé expressément à formuler un avis. 

 

2 Liste des participants 

Une liste des cantons, des partis, des organisations et des personnes qui ont pris part à la 

consultation figure en annexe. 

 

3 Objet de la procédure de consultation (Avant-projet OAiR) 

Dans le rapport « Harmonisation de l’avance sur contributions d’entretien et de l’aide au re-

couvrement » (Rapport Harmonisation) élaboré en réponse au postulat (06.3003) de la 

Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national (CSSS-N) du 

13 janvier 2006 et adopté le 4 mai 20113, le Conseil fédéral a constaté une qualité très dispa-

rate des prestations fournies par les cantons en matière d’aide au recouvrement. Les dispo-

sitions sur l’aide au recouvrement étant formulées de manière très générale dans le code 

civil, leur exécution varie beaucoup d’un canton à l’autre et de nombreux cantons ne garan-

tissent pas suffisamment le droit à une contribution d’entretien. Il manque des prescriptions 

fédérales minimales contraignantes précisant les prestations à fournir, en termes de qualité 

et de délai. De ce fait, les personnes créancières ne peuvent pas savoir si l’aide qui leur est 

accordée est suffisante et adéquate, et elles ne peuvent pas non plus faire valoir leurs pré-

tentions en utilisant les voies de droit à leur disposition. Il en résulte non seulement une iné-

galité de traitement, mais aussi une insécurité juridique majeure4. 

Lors de la modification du code civil (CC5) sur l’entretien de l’enfant6 le législateur a par con-

séquent introduit aux art. 131, al. 2, et 290, al. 2, CC une délégation de compétence en fa-

veur du Conseil fédéral, pour qu’il puisse édicter une ordonnance afin d’améliorer et harmo-

niser les dispositions régissant l’aide au recouvrement des contributions d’entretien7. L’avant-

projet d'ordonnance sur l'aide au recouvrement des créances d'entretien du droit de la famille 

(avant-projet OAiR) concrétise cette délégation. 

L’harmonisation vise à permettre à toute personne créancière de trouver partout en Suisse le 

même soutien «de base» – compétent et efficace – dans les démarches nécessaires pour 

obtenir le paiement des contributions qui lui ont été attribuées dans un titre d’entretien8.  

 

                                                
1  Les prises de position sont disponibles sous: http://www.ofj.admin.ch > Société > Projets législatifs en cours > Entretien de 

l’enfant > Prises de position suite à la procédure de consultation. 
2  CCDJP, COPMA, SASSA Conférence spécialisée des hautes écoles suisses de travail social, Association des Communes 

Suisses, ASM Association suisse des magistrats, Travail.Suisse, Zürcher Fachhochschule 
3  Le Rapport Harmonisation est disponible sous : http://www.ofas.admin.ch > Publications & Services > Rapports du Conseil 

fédéral 2011. 
4  Cf. Rapport Harmonisation, p. 45. 
5  RS 210 
6  La modification du code civil suisse (Entretien de l’enfant) adoptée par l’Assemblée fédérale le 20 mars 2015 est partielle-

ment entrée en vigueur le 1er janvier 2017 (RO 2015 4299 et 5017). 
7  Cf. Message concernant la révision du code civil (Entretien de l’enfant) du 29 novembre 2013, FF 2014 511, ici 539 
8  Cf. Rapport explicatif sur l’avant-projet Ordonnance sur l'aide au recouvrement des créances d'entretien du droit de la fa-

mille (Ordonnance sur l'aide au recouvrement, OAiR) du 30 août 2017, p. 11 à 13. Le rapport explicatif est disponible sous: 
http://www.ofj.admin.ch > Société > Projets législatifs en cours > Entretien de l’enfant > Procédure de consultation relative à 
l’ordonnance sur l’aide au recouvrement.  

http://www.ofj.admin.ch/
http://www.ofas.admin.ch/
http://www.ofj.admin.ch/


Synthèse de la consultation Ordonnance sur l'aide au recouvrement 

N° référence: COO.2180.109.7.289387 / 232.1/2019/00002 

 

 

5/31 

 

4 Remarques générales  

4.1 Approbation ou rejet de principe 

La grande majorité9 des participants a bien accueilli l’avant-projet OAiR.  

Le Comité de la Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales 

(Comité CDAS) ainsi que 23 cantons10 saluent explicitement l’avant-projet. Certains can-

tons11 approuvent l’orientation générale et les objectifs de l’ordonnance, tandis que d’autres12 

soulignent apprécier plus spécifiquement l’harmonisation visée par celle-ci. Seulement 1 

canton13 formule une objection fondamentale, dans la mesure où il critique l’étendue – à son 

dire excessive – du soutien que l’avant-projet propose d’accorder à la personne créancière. 

3 partis politiques14 saluent l’avant-projet dans son ensemble alors qu'115 le rejette dans sa 

forme actuelle.  

Les positions des organisations qui se sont exprimées sur le principe sont partagées. En 

effet, 7 d’entre elles16 ont rejeté l’avant-projet, tandis que 13 autres17 l’ont approuvé. Il doit 

être ici indiqué que certaines organisations ne se sont exprimées qu’au sujet des disposi-

tions relatives à leur domaine de compétence. Raison pour laquelle, certaines de leurs opi-

nions peuvent être regroupées. 4 organisations actives en matières de prévoyance18 ont ex-

primé leur désaccord avec les dispositions les concernant (art. 13 et 14), qui leurs confie-

raient des tâches étrangères à leur activité. 3 organisations19 qui défendent principalement 

les intérêts des hommes reprochent à l’avant-projet de ne pas tenir suffisamment compte de 

la situation de la personne débitrice, en règle générale le père, qui bien souvent ne fait pas 

preuve de mauvaise volonté mais n’a tout simplement pas les moyens de payer la contribu-

tion d’entretien. 1 organisation20 énonce de manière détaillée les circonstances susceptibles 

d’aggraver la situation de la personne débitrice. De toute façon, toujours selon ces organisa-

tions, les problèmes liés au recouvrement des contributions d’entretien deviendraient obso-

lètes si, comme elles le demandent, la garde alternée devenait la règle. Les tribunaux et 

autorités de protection de l’enfant (APEA) devraient encourager davantage les mères sépa-

rées à reprendre une activité professionnelle et à se partager la garde de l’enfant avec le 

père21. La quasi-totalité des organisations qui défendent principalement les intérêts des 

femmes22 ainsi que 2 organisations de protection de l’enfance23 ont en revanche salué 

l’avant-projet tout en réservant certains points liés à la mise en œuvre cantonale ou à 

l’exclusion de règles en matière d’avances sur contributions d’entretien. 

 

                                                
9  CDAS, p. 1; AG, p. 1; AI, p. 1; AR, p. 1; BE, p. 1; BL, p. 1; FR, p. 1; GE, p. 1; GL, p. 1; JU, p. 1; LU, p. 1; NE, p. 1; NW, p. 1; 

OW, p. 1; SG, p. 1; SH, p. 1; SO, p. 1; SZ, p. 1; TG, p. 1; TI, p. 2; UR, p. 1; VD, p. 1; VS, p. 1; ZG, p. 1; PLR, p. 1; PS, p. 1; 
pvl, p. 1; FPS, p. 1; CFQF, p. 1; FZ ZH, p. 1s; Coordination ONG, p. 1; FSFM, p. 2; CFEJ, p. 1; KS CH, p. 2; AvenirSocial, 
p. 1; USS, p. 1; USAM, p. 1 ; UVS, p. 1; FSBC, p. 1; SVA, p. 1 

10  CDAS, p. 1; AG, p. 1; AI, p. 1; AR, p. 1; BE, p. 1; BL, p. 1; FR, p. 1; GE, p. 1; GL, p. 1; JU, p. 1; LU, p. 1; NE, p. 1; NW, p. 1; 
OW, p. 1; SG, p. 1; SH, p. 1; SO, p. 1; SZ, p. 1; TG, p. 1; TI, p. 2; UR, p. 1; VD, p. 1; VS, p. 1; ZG, p. 1 

11  CDAS, p. 1; NE, p. 1; NW, p. 1; OW, p. 1; SH, p. 1; SO, p. 1; SZ, p. 1 
12  AI, p. 1; AR, p. 1; BE, p. 1; BL, p. 1; GE, p. 1; GL, p. 1; JU, p. 1; SG, p. 1; TI, p. 1 
13  ZH, p. 1 
14  PLR, p. 1; PS, p. 1; pvl, p. 1 
15  UDC, p. 1 
16  ASIP, p. 1; inter-pension, p. 1; CROP, p. 1 à 3; CSEP, p. 1; IGM, p. 4; KiSOS, p. 1; APS, p. 1 
17  AvenirSocial, p. 1; CFEJ, p. 1; CFQF, p. 1; Coordination ONG, p. 1 ; FPS, p. 1; FSBC, p. 1; FSFM, p. 2; FZ ZH, p. 1s;  

KS CH, p. 2; SVA, p. 1; USS, p. 1; USAM, p. 1; UVS, p. 1 
18  ASIP, p. 1 ; CSEP, p. 1 ; inter-pension, p. 1; APS, p. 1 
19  CROP, p. 1-2; IGM, p. 1 et 4; KiSOS, p. 1 
20  CROP, p. 2 à 5 
21  donna2, p. 2 
22  CFQF, p. 1; Coordination ONG, p. 1; FPS, p. 1; FSFM, p. 2; FZ ZH, p. 1 
23  CFEJ, p. 1; KS CH, p. 2 
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4.2 Remarques d’ordre général 

En sus de leur approbation ou rejet de principe, certains participants à la procédure de con-

sultation ont formulé des remarques d’ordre général sur des aspects spécifiques de l’avant-

projet. 

Tout d’abord, le Comité CDAS et 11 cantons, ainsi qu’1 parti politique et 7 organisations24 

relèvent qu’une aide au recouvrement efficace et efficiente contribue à la prévention de la 

pauvreté et revêt une importance socio-politique. 4 organisations25 saluent en particulier la 

décision du Conseil fédéral de définir clairement les prestations d’aide au recouvrement qui 

seront fournies gratuitement. 3 organisations26 déplorent cependant que la problématique 

liée aux situations de déficit n’ait pas encore été résolue.  

Toujours dans une perspective sociale, il est souligné par 2 partis politiques27 que la procé-

dure permettant d’avoir accès à l’aide au recouvrement devrait être la plus simple et la moins 

bureaucratique possible.  

Ensuite, l’introduction d’un cadre juridique fédéral, avec des exigences minimales harmoni-

sées concernant les prestations de l’aide au recouvrement fait l’objet d’appréciations posi-

tives de la part du Comité CDAS, de 15 cantons, d’1 parti politique et de 6 organisations28. 

Cela contribue à l’égalité de traitement des personnes concernées et leur assure une sécuri-

té du droit, particulièrement importante au vu de la mobilité croissante de la population29. De 

plus, le Comité CDAS ainsi que 6 cantons30 remarquent que le catalogue de prestations re-

pose essentiellement sur la pratique actuelle. 4 organisations31 sont au contraire de l’avis 

que l’objectif d’harmonisation des pratiques d’appui aux familles ne pourra pas être atteint en 

raison des pratiques judiciaires contradictoires en matière de fixation des contributions 

d’entretien.  

Le Comité CDAS, 8 cantons et 1 parti politique32 relèvent que l’avant-projet tient compte de 

la souveraineté organisationnelle des cantons, laissant une marge de manœuvre suffisante 

aux concepts propres à ces derniers. 1 canton33 et 1 parti politique34 considèrent en re-

vanche que le Conseil fédéral devrait faire preuve d’une plus grande retenue dans l’exercice 

de la délégation de compétence prévue aux art. 131, al. 2 et 290, al. 2 CC. 1 autre canton35 

précise que, au vu de l’importance que le rapport explicatif aura pour l’interprétation et 

l’application de l’OAiR, une distinction claire doit être opérée dans ce document entre les 

explications juridiques des nouvelles dispositions et les recommandations (Empfehlungen) 

formulées à l’intention des cantons. Dans ce cadre, la création d’une autorité de surveillance 

ainsi que les tâches que l’avant-projet propose de lui attribuer sont plus particulièrement cri-

tiquées36.  

Le Comité CDAS et 11 cantons ainsi que et 6 organisations37 soulignent apprécier tout parti-

culièrement que les offices d’aide au recouvrement auront la possibilité de demander aux 

                                                
24  CDAS, p. 1; AG, p. 1; BE, p. 1; GL, p. 1; NE, p. 1; NW, p. 1; SH, p. 1; SO, p. 1; SZ, p. 1; TI, p. 1; VD, p. 1; ZG, p. 1; PS, p. 1; 

AvenirSocial, p. 1; CFEJ, p. 1; Coordination ONG, p. 1; frbb, p. 1; FZ ZH, p. 2; KS CH, p. 2; USS, p. 1 
25  CFQF, p. 1; Coordination ONG, p. 1; FPS, p. 1; FZ ZH, p. 1 
26  CFEJ, p. 3; KS CH, p. 2; USS, p. 1 
27  PLR, p. 1; pvl, p. 1 
28  CDAS, p. 1; AG, p.1; BE, p. 1; GE, p. 1; GL, p. 1; JU, p.1; LU, p. 2; NE, p. 1; NW, p. 1; OW, p. 1; SG, p. 1; SH, p. 1;  

SO, p. 1; SZ, p. 1; VD, p. 1; ZG, p. 1; pvl, p.1; AvenirSocial, p. 1; CFEJ, p. 1; FSBC, p. 1; FSFM, p. 2; SVA, p. 1; USS, p. 1 
29  GL, p. 1; pvl, p. 1; UVS, p. 1 
30  CDAS, p. 1; GL, p. 1; NW, p. 1; SO, p. 1; SH, p. 1 ; SZ, p. 1; VD, p. 1 
31  CROP, p. 1-2; donna2, p. 2 ; IGM, p. 1 et 4; KiSOS, p. 1 
32  CDAS, p. 1; BL, p. 1; FR, p. 1; JU, p. 1; NW, p.1; SH, p. 1; SO, p. 1; SZ, p. 1; VD, p. 1; PLR, p. 1 
33  SG, p. 2  
34  UDC, p. 1 
35  AG, p. 1s 
36  AG, p. 1s; LU, p. 2 
37  CDAS, p. 1; GL, p. 1; JU, p. 1; NE, p. 1; NW, p. 1; OW, p. 1; SG, p. 1; SH, p. 1; SO, p. 1; SZ, p. 1; VD, p. 1; ZG, p. 1; CFQF, 

p. 1; Coordination ONG, p. 1; FPS, p. 1; FZ ZH, p. 2; USPF; UVS 
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institutions de prévoyance et de libre passage d’être informés de versements en capital aux 

débiteurs d’aliments. Ceci joue un rôle fondamental pour garantir le versement des contribu-

tions d'entretien38. 1 organisation39 estime toutefois que les frais liés à ces nouvelles tâches 

des institutions de prévoyance devraient être couverts par ceux qui les ont occasionnés. 4 

organisations actives en matière de prévoyance40 se montrent en effet très inquiètes quant 

aux coûts, à la complexité des procédures d’échanges d’informations, de surplus parfois 

étrangères au système, et à la charge de travail supplémentaire, engendrés par l’avant-

projet. 1 organisation active en matière de prévoyance de prévoyance41 critique de manière 

fondamentale les dispositions législatives adoptés par le Parlement le 20 mars 2015, que 

l’OAiR se propose de concrétiser.   

Concernant le rapport de concurrence entre le recouvrement des avances sur contributions 

d’entretien et l’aide au recouvrement, le Comité CDAS et 6 cantons42 louent le fait que le 

Conseil fédéral ne précise pas l’ordre dans lequel les versements effectués par la personne 

débitrice doivent être utilisés lorsque l'office spécialisé procède aussi bien au recouvrement 

des avances que des montants non avancés, les cantons étant seuls responsables de la 

réglementation de cette question. 1 organisation43 estime que l’ordonnance devrait prévoir la 

priorité du remboursement des montants avancés par la collectivité. Au contraire, 6 organisa-

tions44 regrettent que ledit rapport de concurrence n’ait pas été résolu en faveur de la per-

sonne créancière des contributions d’entretien. 1 parti politique45, quant à lui, propose 

d’ancrer dans l’ordonnance une clef de répartition entre la personne qui bénéficie de l’aide 

au recouvrement et la collectivité publique souhaitant compenser ses avances. Plus généra-

lement, 4 organisations46 regrettent que le Conseil fédéral n’harmonise pas la pratique en 

matière d’avances sur contributions d’entretien, même s’il en aurait la compétence. Selon 3 

organisations47 l’aide en matière de prestations d’entretien (avance sur contributions 

d’entretien et aide au recouvrement) devrait être considérée comme un aspect de la protec-

tion de l’enfant, ce qui justifierait la compétence de la Confédération. L’introduction d’une 

contribution d’entretien minimale en faveur de l’enfant serait, de l’avis de 7 organisations48, à 

même d’améliorer la situation des enfants en situation de précarité. 1 organisation49 formule 

enfin une autre proposition, du ressort de la Confédération: l’introduction d’une allocation 

pour enfants sous condition de ressources, qui viendrait à s’ajouter à celle déjà existante. 

Par ailleurs, le Comité CDAS et 10 cantons ainsi qu’1 organisation50 relèvent que la profes-

sionnalisation et le renforcement des services de recouvrement visés par l’ordonnance con-

tribuent à soulager la collectivité à l’échelon des avances sur contribution d’entretien ou de 

l’aide sociale.  

Pourtant, 5 cantons51 expriment des préoccupations quant aux répercussions financières des 

mesures proposées par l’avant-projet: ils soulignent avec inquiétude les aménagements tant 

structurels que législatifs nécessaires, de même que le risque de coûts supplémentaires. 1 

canton52 va même jusqu’à exiger que l’harmonisation de l’aide au recouvrement ne mène 

                                                
38  CDAS, p. 1; SH, p. 1; SO, p. 1; SZ, p. 1 
39  CP, p. 2 
40  ASIP, p. 1; inter-pension, p. 1; CSEP, p. 1; APS, p. 1 
41  Inter-pension, p. 2 
42  CDAS, p. 1; NE, p. 1; NW, p. 1; SH, p. 1; SO, p. 1; SZ, p. 1; VD, p. 1 
43  FSBC, p. 2 
44  CFQF, p. 5s; Coordination ONG, p. 3; FPS, p. 3; frbb, p. 2; FSFM, p. 2; FZ ZH, p. 4 
45  pvl, p. 1s 
46  CFQF, p. 2; CFEJ, p. 1; FPS, p. 1; KS CH, p. 2 
47  CFQF, p. 1; FPS, p. 1; FSFM, p. 2 
48  AvenirSocial, p. 1; CFEJ, p. 3; CFQF, p. 2; FPS, p. 2; IGM, p. 4-5; KS CH, p. 2; USS, p. 1 
49  FSFM, p. 5 
50  CDAS, p. 1; AG, p. 1; GL, p. 1; LU, p. 1; NE, p. 1; NW, p. 1; SH, p. 1; SO, p. 1; SZ, p. 1; VD, p. 1; ZG, p 1; USAM, p. 1 
51  GE, annexe, p. 1; NE p. 2; TI, p. 3; VD, p. 1s; ZH, p. 7 
52  LU, p. 2 
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pas à une augmentation des dépenses pour cantons et communes. Selon 1 parti politique53 il 

est toutefois très important que cantons et communes mobilisent les ressources person-

nelles et financières nécessaires à la mise en œuvre de l’OAiR.  

S’agissant de l’aide au recouvrement dans des situations transfrontalières, le Comité CDAS, 

12 cantons et 1 organisation54 demandent de permettre aux services cantonaux de déléguer 

cette tâche à l’autorité centrale en matière de recouvrement international d’aliments; 1 can-

ton55 propose même de transmettre cette compétence à la Confédération (voir remarques à 

l’art. 22).  

Enfin, au vu des efforts que demandera la mise en œuvre de l’OAiR, le Comité CDAS et 16 

cantons56 soulignent l’importance de prévoir un délai pour pouvoir préparer son entrée en 

vigueur (voir remarques à l’art. 25).  

De son côté, 1 parti politique57 tient à préciser que le dialogue avec les milieux concernés 

devra se poursuivre même après l’entrée en vigueur de l’OAiR de sorte à pouvoir la modifier 

suite aux expériences faites dans la pratique.  

 

5 Remarques par article 

5.1 Remarque relative à plusieurs articles 

Le Comité CDAS et 19 cantons ainsi que 3 organisations58 proposent de biffer l'expression 

«ou à son lieu de séjour» utilisée aux trois alinéas de l'art. 5, de même qu'aux art. 9, al. 1, 

let. b, art. 17, al. 1, let. c et al. 3, art. 22, al. 2. Ils craignent notamment que ce critère de rat-

tachement alternatif (à celui du domicile) pourrait conduire à un conflit de compétences.  

1 organisation59 ajoute qu'en l’absence d’un domicile reconnu (anerkannt) de la personne 

créancière, il pourrait être prévu que le domicile suisse de la personne débitrice fonde la 

compétence. 

 

5.2 Section 1: Dispositions générales 

5.2.1 Art. 1 Objet 

1 organisation60 souhaite qu’il soit précisé dans le rapport explicatif que la notion d’égalité de 

traitement s’applique tant aux personnes créancières qu’aux personne débitrices et qu’elle 

inclut également le droit d’être entendu et le «droit à une capacité des deux parents à héber-

ger et à s’occuper dignement de leur(s) enfant(s)». 1 autre organisation61 estime, quant à 

elle, que l’art. 1 devrait énoncer à titre pour mémoire les points suivants: les autorités de-

vraient (1) faire preuve de compassion (Humanes Nachsehen) à l’encontre de la personne 

débitrice en raison de sa souffrance; (2) présumer que la personne débitrice ne verse pas la 

contribution d’entretien à cause de sa situation financière précaire et (3) lui octroyer un délai 

                                                
53  PS, p. 1 
54  CDAS, p. 3; AI, p. 3; BS, p. 5; GL, p. 3; JU, p. 2; LU, p. 2; NE, annexe, p. 6; NW, p. 3 ; SZ, p. 2; TG, p. 2; VD, p. 4;  

ZG, p. 2/5; ZH, p. 6; UVS, p. 3 
55  GE, annexe, p. 5 
56  CDAS, p. 4; AI, p. 4; AR, p. 5; BL, p. 3; BS, p. 5; FR, p. 5; GL, p. 3; LU, p. 2; NW, p. 4; OW, p. 2; SO, p. 2; TG, p. 2; TI, p. 2; 

UR, p. 2; VD, p 4; GE, annexe p. 5; ZH, p. 7 
57  pvl, p. 1 
58 CDAS, p. 2; AG, p. 4; AI, p. 2; BE, p. 3; BL, p. 2; BS, p. 2; FR, p. 2; GE, annexe, p. 3; GL, p. 2; LU, p. 2; NE, annexe, p. 2s; 

NW, p. 2; OW, p. 2; SG, annexe, p. 1; SO, p. 2; TG, p. 1; VD, p. 3; VS, p. 2; ZG, p. 2-3; ZH, p. 2s; frbb, p. 2; SVA, p. 2; 
UVS, p. 2 

59  frbb, p. 2 
60  CROP, p. 7 
61  donna2, p. 1 
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pour permettre d’exposer par écrit ses arguments; (4) prendre en considération une éven-

tuelle procédure visant la réduction de la contribution d’entretien.  

 

5.2.2 Art. 2 Organisation de l’aide au recouvrement 

alinéa 1 

3 cantons ainsi qu’1 parti politique62 saluent que le Conseil fédéral reconnaisse explicitement 

qu’il revient aux cantons d’organiser l’aide au recouvrement.  

alinéa 2 

2 cantons63 saluent l’organisation de l’aide au recouvrement au travers d’au moins un office 

spécialisé. Cela permettra de remédier du moins partiellement au morcellement existant 

dans ce domaine64. Néanmoins, 2 organisations65 regrettent que les cantons restent ainsi 

libres de confier l’aide au recouvrement à plusieurs offices.  

1 canton66 souligne en particulier l’importance de confier l’aide au recouvrement à des offices 

spécialisés. Cet aspect est également relevé par 3 organisations67: faute de connaissances 

sur les mesures envisageables en cas de non-paiement, il est très important que la personne 

créancière puisse compter sur un service d’aide au recouvrement compétent et efficace.  

Enfin, 1 organisation68 propose d’indiquer dans l’OAiR le nombre minimal de postes prévus 

pour l’aide au recouvrement (p.ex. en proportion du nombre d’habitants) et précise 

l’importance d’organiser des campagnes d’informations pour faire connaître ce service à la 

population. 

alinéa 3 

L’alinéa concernant la surveillance de l’office spécialisé a suscité de nombreuses réactions 

de la part des cantons. 1 canton et 1 organisation69 saluent que l’avant-projet mentionne ex-

plicitement l’exigence de soumettre cet office à surveillance et 1 parti politique70 apprécie 

qu’il ne soit pas obligatoire d’instaurer une nouvelle autorité de surveillance à cette fin. A 

l’inverse, le Comité CDAS et 9 cantons71 estiment que cet alinéa interfère avec la souverai-

neté organisationnelle des cantons et demandent de le supprimer. 3 cantons72  expliquent 

que de toute manière les décisions du service de recouvrement peuvent déjà faire l’objet 

d’un recours auprès d’une autorité judiciaire ou que l’office spécialisé est déjà surveillé par 

des autorités politiques. La désignation formelle d’une autorité de surveillance dans l’OAiR 

est donc superflue, raison pour laquelle 2 d’entre eux73 proposent, le cas échéant, de modi-

fier la formulation de cet alinéa de la manière suivante: «Les cantons veillent au bon fonc-

tionnement des offices spécialisés par des mesures appropriées». 

Enfin, 2 cantons74 estiment que le rapport explicatif devrait s’abstenir d’énumérer les tâches 

qui incombent à l’autorité de surveillance. Aux yeux d’1 autre canton75, par exemple, 

                                                
62  BS, p. 1; SZ, p. 2; TI, p. 2; PLR, p. 1 
63  BE, p. 1; BS, p. 1 
64  BS, p. 1 
65  CFEJ, p. 2; KS CH, p. 2 
66  BE, p. 1 
67  CFEJ, p. 2; FSFM, p.3; KS CH, p. 2 
68  AvenirSocial, p. 1s 
69 BE, p. 1; SVA, p. 1 
70  PLR, p. 1 
71  CDAS, p. 1; AR, p. 1 ; GE, annexe, p. 1; LU, p. 1; NE, annexe, p. 1; NW, p. 2; OW, p. 3; SG, annexe, p. 1; TG, p. 1;  

VD, p. 2 
72  GE, annexe, p. 1; NE, annexe, p. 1; VS, p. 1 
73  NE, annexe, p. 1; VS, p. 1 
74  AG, p. 2; GE, annexe, p. 2 
75  VS, p. 1  
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l’élaboration de directives et de modèles de documents ainsi que l’organisation de formations 

par l’autorité de surveillance serait superflue. 

alinéa 4 

2 cantons et 6 organisations76 saluent l’exigence d’une formation adéquate des collabora-

teurs de l’office spécialisé. 3 organisations77 regrettent néanmoins que le contenu, le type ou 

le niveau de la formation adéquate ne soit pas plus amplement décrit dans l’ordonnance.  

12 cantons78 ne sont pas contre l’exigence de formation en elle-même mais ils estiment que 

l’OAiR ne peut pas les obliger à mettre en place une telle formation. Pour cette raison 1 can-

ton79 demande d’ailleurs de biffer cet alinéa. 11 autres cantons80 se rallient plutôt à la propo-

sition formulée par le Comité CDAS81 de compléter l’ordonnance par une disposition qui pré-

voit l’encouragement de formations par la Confédération, comme elle le fait dans la loi sur 

l’aide aux victimes (LAVI)82. L’article 2 devrait être complété de manière correspondante. 

1 canton83 est de l’avis qu’une telle formation devrait être organisée par la Confédération 

elle-même. 

 

5.2.3 Art. 3 Objet de l’aide au recouvrement 

alinéa 1 

Seul 1 canton84 s’exprime sur cet alinéa et demande des précisions sur le terme «demande». 

alinéa 2 

Peu de participants ont pris position sur cet alinéa. 1 canton et 2 organisations85 sont favo-

rables à la proposition d’aider aussi au recouvrement des allocations familiales. Au contraire, 

1 canton86 estime que l'aide au recouvrement des allocations familiales constitue une viola-

tion de la délégation de compétence faite au Conseil fédéral, car ces dernières ne consti-

tuent pas une créance d'entretien au sens des art. 131, 176a et 290 CC. Les allocations fa-

miliales relèvent, selon lui, des assurances sociales87. 1 autre canton88 suggère quant à lui 

d’admettre l’aide au recouvrement des allocations familiales uniquement lorsque l’office spé-

cialisé est déjà saisi par une demande d’aide au recouvrement au sens de l’al. 1. 

5 cantons89 évoquent la charge de travail supplémentaire que cela représentera pour les 

offices et demandent des précisions sur le financement ou le délai de mise en œuvre de ces 

nouvelles tâches ainsi que sur les moyens légaux de renforcement des offices spécialisés.  

                                                
76  BE, p. 1; SZ p. 2; AvenirSocial, p. 2; CFEJ, p. 2; CROP, p. 7s.; FSFM, p. 3; KS CH, p. 2s.; UVS, p. 2 
77  AvenirSocial, p. 2; CFEJ, p. 2; CROP, p. 7s. 
78  AG, p. 2; AR, p. 1; BS, p. 1; GE, annexe, p. 2; JU, p. 1; LU, p. 1; NW, p. 2; OW, p. 2; SG, p. 1; TG, p. 1; UR, p. 1s.;  

VD, p. 2; ZG, p. 2s.; ZH, p. 2 
79  ZH, p. 2 
80  AG, p. 2; AR, p. 1; BS, p. 1; GE, annexe, p. 2; JU, p. 1; LU, p. 1; NW, p. 2; OW, p. 2; TG, p. 1; UR, p. 1s; VD, p. 2;  

ZG, p. 2s. 
81  CDAS, p. 2 
82  Loi fédérale du 23 mars 2007 sur l’aide aux victimes d’infractions (RS 312.5). Art. 31, al. 1: «La Confédération accorde des 

aides financières destinées à encourager la formation spécifique du personnel des centres de consultation et des per-
sonnes chargées de l’aide aux victimes.» 

83  SG, p. 1 
84  FR, p. 1 
85  FR, p. 1; CFQF, p. 2; FSFM, p. 2 
86  GE, annexe, p. 3 
87  GE, annexe, p. 3 
88  ZH, p. 2 
89  FR, p. 1 ; GE, annexe, p. 2s; NE, annexe, p. 1s; VD, p. 2 ; VS, p. 2 
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alinéa 3 

1 canton90 demande de biffer cet alinéa. 1 canton, 1 parti politique et 6 organisations91 s'op-

posent à la formulation potestative (Kann-Vorschrift) et souhaitent que l'office spécialisé saisi 

d'une demande au sens de l'al. 1 soit obligé (Muss-Vorschrift) de prêter également son aide 

pour les contributions d'entretien échues avant le dépôt de la demande. Éventuellement l’on 

pourrait admettre une exception pour le cas où le recouvrement des créances échues impli-

querait une charge de travail disproportionnée ou serait d’emblée voué à l’échec (comme à 

l’art. 11, al. 2)92.   

1 canton et 1 organisation93 saluent en revanche la formulation potestative de la disposition. 

Le canton souhaiterait toutefois une exception en cas de versement d'une indemnité unique: 

dans ce cas l’aide au recouvrement doit être obligatoire. 

De façon plus générale, 1 canton94 s'inquiète des risques de procédure, de la charge de tra-

vail ou des frais supplémentaires engendrés par le recouvrement des créances échues.  

Enfin 4 organisations95 proposent de compléter cet alinéa et d’obliger l’office spécialisé à 

motiver le refus d'une demande d'aide au recouvrement. 

alinéa 4 

1 seul canton96 s’est exprimé sur cet alinéa, concernant le droit cantonal. Même s’il voit d’un 

bon œil la clarification apportée, il précise n’avoir jamais constaté, dans la pratique, un be-

soin d’étendre l’aide au recouvrement en ce sens. 2 organisations97 proposent de compléter 

cet alinéa par une let. d consacrée aux créances résultant de la liquidation du régime matri-

monial. 2 organisations98 s'étonnent par ailleurs de la formulation potestative de cet alinéa. 

Enfin, 1 organisation99 demande de biffer la let. c. 

 

5.2.4 Art. 4 Titre d’entretien 

lettre a 

Peu de participants ont pris position sur cette lettre. 1 canton100 la salue tandis qu’1 organisa-

tion101 demande de la préciser comme il suit: «décisions exécutoires authentifiées et tra-

duites rendues par une autorité suisse ou étrangère». 

2 organisations102 demandent que, lorsque la personne débitrice a déposé une demande de 

modification de contribution d'entretien, l'aide au recouvrement se fonde sur le montant figu-

rant dans la requête en attente de la nouvelle décision, la différence pouvant être exigée 

rétroactivement. De plus, elles préconisent qu'en cas d'entrave au droit aux relations per-

sonnelles entre l'enfant et la personne débitrice, l'office spécialisé refuse d’entrer en matière 

sur la demande d’aide au recouvrement ou d'avance de contributions. 

                                                
90  ZH, p. 2 
91  BE, p. 2; pvl, p. 2; FPS, p. 2; CFQF, p. 2; CFEJ, p. 2; KS CH, p. 2; USS, p. 1; SVA, p. 2 
92  pvl, p. 2 
93  AG, p. 3; FSFM, p. 3 
94  FR, p. 1s.  
95  CFQF, p. 2; FPS, p. 2; SVA, p. 2; USS, p. 1 
96  BE, p. 2. 
97  CFEJ, p. 2.CFQF, p. 3  
98  CFEJ, p. 2; KS CH, p. 3 
99  UVS, p. 2 
100  BE, p. 2 
101  UVS, p. 2 
102  CROP, p. 8; donna2, p. 2 
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lettre b 

Le comité CDAS, 15 cantons et 3 organisations103 s'opposent à ce que l'aide au recouvre-

ment soit accordée de façon générale pour toute convention écrite relative à l'entretien, in-

dépendamment de l’approbation par une autorité suisse ou étrangère ou la rédaction en 

forme authentique.  

Le Comité CDAS, 14 cantons et 2 organisations104 n'entrevoient cette possibilité que pour les 

enfants majeurs. Dès lors, ils proposent de modifier la let. b («conventions écrites relatives à 

l'entretien ayant été approuvées par l'autorité compétente») et d'ajouter une let. c («conven-

tions écrites relatives à l'entretien d'enfants majeurs, indépendamment de l'approbation par 

une autorité suisse ou étrangère ou de la rédaction en forme authentique»). 

Dans le même sens, 1 autre canton105 souhaite que l'aide au recouvrement ne soit accordée 

qu’en présence d’une convention approuvée par l’autorité compétente, lorsqu’une telle ap-

probation est possible et prévue par la loi. 

Seules 2 organisations106 saluent cet article dans la teneur soumise à la consultation. 

Enfin, 2 cantons107 formulent des remarques relatives au rapport explicatif et demandent d’y 

préciser, de manière générale, que l’introduction d’une procédure de poursuite sans un titre 

de mainlevée définitive ne se justifie que dans des situations exceptionnelles.  

 

5.2.5 Art. 5 Compétence 

alinéa 3 

Selon 2 cantons et 1 organisation108, en cas de changement de domicile de la personne 

créancière, la compétence pour l’aide au recouvrement doit revenir exclusivement à l'office 

spécialisé désigné par le droit cantonal de son nouveau domicile, aussi pour ce qui est des 

contributions arriérées. L’office spécialisé précédent pourrait mener à terme les procédures 

déjà engagées seulement s’il est d’accord de le faire.  

En revanche, pour 1 canton109 l’office spécialisé ne doit s’occuper que du recouvrement des 

contributions pour l’entretien courant, raison pour laquelle il propose de supprimer l'entier de 

l'al. 3. 

 

5.2.6 Art. 6 Echange de renseignements et coordination entre offices 

spécialisés 

3 cantons110 ont explicitement salué cette disposition.  

1 canton111 observe que cette collaboration transversale existe déjà entre certains offices 

spécialisés, notamment en Suisse romande.  

                                                
103  CDAS, p. 2; AI, p. 1; BE, p. 2s.; BL, p. 1; BS, p. 2; FR, p. 2; GE, annexe, p. 3; JU, p. 2; NE, annexe, p. 2; NW, p. 2;  

OW, p. 2; SG, annexe, p. 1; SO, p. 2; VD, p. 2; VS, p. 2; ZG, p. 2s; FSBC, p. 1; SVA, p. 2; UVS, p. 2 
104  CDAS, p. 2; AI, p. 1; BL, p. 1; BS, p. 2; FR, p. 2; GE, annexe, p. 3; JU, p. 2; NE, annexe, p. 2; NW, p. 2; OW, p. 2;  

SG, annexe, p. 1; SO, p. 2; VD, p. 2; VS, p. 2; ZG, p. 2s; SVA, p. 2; UVS, p. 2  
105  BE, p. 3 
106  CFQF, p. 3; FSFM, p. 3 
107  AG, p. 3; BS, p. 2 
108  BE, p. 3; ZG, p. 2s.; FSBC, p. 2 
109  ZH, p. 3 
110  BE, p. 3; NE, annexe, p. 3; TI, p. 2 
111  NE, annexe, p. 3 
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A l’inverse, pour 1 canton112, l'al. 2 concernant la coordination est superflu et doit être sup-

primé étant donné que l’office spécialisé ne devrait s’occuper que du recouvrement des con-

tributions pour l’entretien courant.  

Enfin, 1 canton113 requiert des renseignements sur la situation juridique en matière de pro-

tection des données, dans le but d'une adaptation législative au niveau cantonal. 

 

5.2.7 Art. 7 Demande d’informations à d’autres autorités 

7 cantons et 3 organisations114 saluent l'introduction de l'article tel que soumis à la consulta-

tion. Le Comité CDAS, 9 cantons et 1 organisation115 requièrent néanmoins des renseigne-

ments ou des clarifications quant aux informations qui pourront, voire devront, être trans-

mises à l’office spécialisé ainsi qu'au cadre juridique à mettre en place au niveau cantonal. 1 

canton116 trouverait judicieux de joindre au rapport explicatif une liste exemplative des autori-

tés visées par l'art. 7, afin d'améliorer l'efficacité du système. 

Plus spécifiquement, 1 organisation117 demande de préciser le rapport entre l'art. 7 et l'art. 

12a, al. 3 de l’Ordonnance du 23 septembre 1996 sur les émoluments perçus en application 

de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (OELP118). Si la nouvelle disposition 

devait aller plus loin que celle en matière de poursuites, un renvoi à l’art. 8a (droit de consul-

tation) de la Loi fédérale du 11 avril 1889 sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP119) se-

rait certainement utile.  

1 autre organisation120 souhaiterait une réciprocité du devoir d'information, c’est-à-dire que 

les autorités communales, cantonales et fédérales devraient pouvoir aussi demander des 

informations aux offices spécialisés.  

Enfin, 1 organisation121 reproche au rapport explicatif d’être partial, dans le sens où il se ré-

fère à la mauvaise foi de la personne débitrice sans mentionner que la personne créancière 

peut l’être aussi. Enfin elle estime que la demande de renseignement formulée par l’office 

spécialisée devrait être écrite et motivée par la personne créancière ou débitrice.  

 

5.3 Section 2: Demande d’aide au recouvrement 

5.3.1 Art. 8 Recevabilité de la demande 

Peu de remarques ont été faites par les participants concernant cet article. Celles-ci sont 

relativement hétéroclites. 

Selon 1 canton122 il vaudrait mieux de prévoir un délai de carence avant de permettre à la 

personne créancière de saisir l’office spécialisé, comme dans sa pratique: l’office spécialisé 

intervient lorsqu'il y a un mois de retard dans le paiement. Dans l'intervalle, il est prévu que 

des avances sur les pensions alimentaires sont faites par les Centres sociaux régionaux. Au 

                                                
112 ZH, p. 3  
113  VD, p. 3 
114  BE, p. 3; BS, p. 3; FR, p. 3; GE, annexe, p. 3; NE, annexe, p. 3; TI, p. 2; VS, p. 2; AvenirSocial, p. 2; CFEJ, p. 2;  

KS CH, p. 3 
115 CDAS, p. 3; AG, p. 4; AI, p. 2; BS, p. 3; FR, p. 3; GL, p. 2; NW, p. 3; VD, p. 3; VS, p. 2; ZG, p. 2/4; KS CH, p. 3 
116  NE, annexe, p. 3 
117  CPFS, p. 1 
118  RS 281.35 
119  RS 281.1 
120  UVS, p. 2 
121  CROP, p. 8 
122  VD, p. 3 
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contraire, 1 organisation123 salue l’absence de conditions (délai de carence, tentatives 

d’encaissement échues, etc).  

1 canton124 demande de compléter cette disposition et, en lien avec l'art. 3, al. 3, d’indiquer 

expressément qu’il est permis de déposer une demande d'aide au recouvrement pour des 

contributions d'entretien échues. 

1 autre canton125 demande des précisions sur les conditions de légitimation lorsque la de-

mande de recouvrement porte sur la contribution d’entretien due à l’enfant et propose 

d’adopter sa solution, soit d’accorder la légitimation à la personne qui a la garde de l'enfant. 

Enfin, 1 organisation126 estime que, de manière générale, l’office spécialisé devrait aussi 

tenir compte des informations données par la personne débitrice sur la situation de la per-

sonne créancière.  

 

5.3.2 Art. 9 Contenu et forme de la demande 

alinéa 1, lettre b 

4 cantons127 proposent de biffer cette lettre, considérant que les offices spécialisés ont accès 

au registre des habitants et qu’exiger un certificat de domicile de la part de la personne 

créancière engendre des coûts inutiles.  

alinéa 1, lettre c 

1 canton et 1 organisation128 estiment que le titre d’entretien devrait être muni d'un document 

attestant son caractère exécutoire.  

1 autre canton129 propose de préciser dans l’OAiR que la remise de la copie originale n’est 

pas indispensable et qu’une copie certifiée authentique peut suffire, comme indiqué dans le 

rapport explicatif.  

alinéa 1, lettre d 

1 canton130 propose d'exiger, en sus du décompte des contributions d'entretien impayées, un 

décompte des allocations familiales impayées.  

alinéa 2 

La mise à disposition d'un formulaire standardisé par les offices spécialisés est saluée par 1 

canton et 1 organisation131: la personne créancière doit en effet pouvoir accéder facilement à 

l’aide au recouvrement. 

alinéa 3 

Selon 1 organisation132 la demande d’aide au recouvrement ne devrait être recevable que si 

la personne créancière produit une déclaration de l'Autorité de protection de l’enfant (APEA) 

attestant que les droits aux relations personnelles entre l’enfant et la personne débitrice sont 

respectés.  

                                                
123  FSFM, p. 3s. 
124  BE, p. 4 
125  FR, p. 2 
126  CROP, p. 8 
127  AI, p. 2; AR, p. 2; GL, p. 2; TG, p. 2 
128  GE, annexe, p. 3; UVS, p. 2 
129  AG, p. 4 
130  SG, annexe, p. 2 
131  TI, p. 2; FSFM, p. 4 
132  mannschaft, p. 1 
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Autres demandes 

4 organisations133 demandent de compléter cette disposition par un alinéa 4 qui obligerait 

l’office spécialisé à prononcer une décision formelle sur l’acceptation ou le rejet de la de-

mande d’aide au recouvrement. Cette décision devrait être motivée et indiquer les voies de 

droit.  

 

5.3.3 Art. 10 Obligation de collaboration de la personne créancière 

2 cantons et 1 organisation134 saluent explicitement cet article, dans son ensemble. D’autres 

participants à la consultation formulent plutôt des remarques ponctuelles. 

alinéa 1 

Selon 1 canton135 en sus de toute modification des circonstances, la personne créancière 

devrait être explicitement obligée de communiquer si elle a reçu directement des contribu-

tions d’entretien.   

Pour 1 organisation136 il faudrait fixer un délai clair pour communiquer une modification des 

circonstances. 

alinéa 2 

1 organisation137 considère cet alinéa trop limitatif et suggère d’admettre des démarches 

autonomes avec l’accord de l’office spécialisé.  

alinéa 3 

Pour 2 cantons138, lorsque la personne créancière viole son obligation de collaborer de façon 

grave, l’office spécialisé devrait pouvoir cesser immédiatement l'aide au recouvrement en 

cours, tout en respectant le droit d'être entendu. 

 

5.4 Section 3: Prestations de l’aide au recouvrement 

5.4.1 Art. 11 Procédure à appliquer par l’office spécialisé 

alinéa 1 

1 canton139 salue la décision de préciser explicitement dans l’OAiR qu’il revient à l’office spé-

cialisé de déterminer les prestations de l’aide au recouvrement, tandis que 2 organisations140 

expriment une certaine inquiétude face à la marge d’appréciation laissée à l’office, notam-

ment en ce qui concerne les répercussions financières d’une mauvaise gestion du dossier 

pour la personne créancière, qui devra payer les frais des procédures énumérées à l’art. 12, 

al. 1, let. j. Selon ces organisations l’office spécialisé devrait être tenu d’informer la personne 

créancière des effets financiers des prestations d’aide au recouvrement.  

                                                
133  CFQF, p. 3; CPFS, p. 2; FPS, p. 2; SVA, p. 2 
134  BS, p. 3; GE, annexe, p. 4; CFQF, p. 4 
135  SG, p. 2 
136  UVS, p. 3 
137  FSFM, p. 4 
138  NE, p. 3; VS, p. 2  
139  GL, p. 2 
140  frbb, p. 4; FZ ZH, p. 4s. 
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alinéa 2 

1 canton141 propose de biffer la phrase suivante: «et vérifie s’il y a lieu d’engager une pour-

suite pénale», car cette prestation est explicitement énoncée à l’art. 12, al. 2. 

1 organisation142 salue explicitement cet alinéa qui privilégie la recherche d’une solution à 

l’amiable. 1 autre organisation143 estime que l’OAiR devrait aller plus loin: l’office spécialisé 

devrait toujours s’enquérir des raisons du non-paiement avant d’envisager des prestations 

d’aide au recouvrement. 

Autres demandes 

1 organisation144 propose de compléter cet article par un alinéa qui obligerait l’office spéciali-

sé à recourir à un médiateur externe pour trouver une solution à l’amiable. 

 

5.4.2 Art. 12 Prestations de l’office spécialisé 

2 cantons145 saluent l’établissement d’un catalogue de prestations, d’autant plus qu’il 

s’inspire de la pratique existante146.  

1 organisation147 approuve l’élaboration d’un catalogue minimal des prestations que l’office 

spécialisé doit fournir, en particulier l’al. 1, let. c et d. Cela étant, elle trouve qu’il ne va pas 

assez loin: il devrait inclure les prestations reconnues dans les cas transfrontaliers (par ex. 

l’établissement du titre d’entretien) et l’obligation d’informer la personne créancière des effets 

pécuniaires liées à certaines prestations, avec possibilité de les refuser. 2 autres organisa-

tions148 demandent d’inclure parmi les prestations du catalogue l’aide à obtenir l’entretien 

convenable aux termes de l’art. 286a CC.  

alinéa 1, lettre b 

Le Comité CDAS et 5 cantons149 proposent de biffer cette lettre. D’après 1 de ces cantons150, 

chaque canton devrait pouvoir décider librement s’il veut mettre à disposition des modèles.  

1 canton151 propose de nuancer la portée de cette lettre et de préciser que la mise à disposi-

tion de documents se limite aux formulaires accessibles au public, tels que ceux offerts par 

les offices de poursuite sur leur site internet. 

alinéa 1, lettre c 

1 canton152 propose de compléter cette lettre et de préciser que, lors de l’entretien, l’office 

spécialisé doit indiquer à la personne créancière l’autorité compétente pour approuver la 

convention d’entretien. 

1 canton153 propose en revanche de renoncer aux entretiens individuels systématiques pré-

conisés dans le rapport explicatif, en raison de la charge de travail important qu’ils représen-

tent. Il demande de laisser à l’office spécialisé le soin de décider si un entretien individuel est 

utile et nécessaire dans le cas d’espèce.  

                                                
141  FR, p. 2 
142  FSFM, p. 4  
143  mannschaft, p. 2 
144  CROP, p. 9s. 
145  BE, p. 4; BS, p. 3 
146  BS, p. 3 
147  FSFM, p. 4s. 
148  CFQF, p. 4; FPS, p. 3 
149  CDAS, p. 3; BS, p. 4; GL, p. 3; NW, p.3; VD, p. 3; ZG, p. 2/4 
150  ZG, p. 4 
151  FR, p. 3 
152  BS, p. 4 
153  FR, p. 3 
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alinéa 1, lettre e 

Le Comité CDAS et 10 cantons154 proposent de compléter cette lettre de la manière sui-

vante: «calcul et indexation des contributions d’entretien». De plus, 1 de ces cantons155 de-

mande que le rapport explicatif indique comment procéder à cette indexation lorsque (i) le 

titre d’entretien prévoit une indexation des pensions ou (ii) le titre d’entretien ne prévoit pas 

une indexation automatique, mais subordonnée à celle des revenus de la personne débitrice. 

1 organisation156 relève l’importance de se référer au revenu réel de la personne débitrice (et 

non au revenu hypothétique) lors du calcul des contributions d’entretien. 

alinéa 1, lettre f 

1 canton157 demande que l’obligation d’organiser la traduction soit ajoutée à l’art. 9, al. 1, 

concernant le contenu de la demande d’aide au recouvrement. Il revient en effet à la per-

sonne créancière de fournir tous les documents nécessaires pour le recouvrement et de 

prendre en charge les frais y afférents. 

1 autre canton158 reconnaît le souci louable de garantir par cette mesure l’accès à l’aide au 

recouvrement, mais déplore les frais qu’elle engendre. 

alinéa 1, lettre g 

1 canton159 demande de biffer «sans un effort disproportionné», s’agissant d’une notion indé-

terminée.  

alinéa 1, lettre h et lettre j 

Selon 1 organisation160, à ces deux lettres devrait s’en ajouter une troisième qui prévoie 

l’assignation d’un délai à la personne débitrice pour exposer les raisons du non-paiement ou 

indiquer qu’une demande de modification des contributions a été déposée. 

alinéa 1, lettre k  

1 organisation161 propose de modifier cette lettre de sorte à garantir le respect du minimum 

vital de la personne débitrice lors de l’exécution forcée (ch. 1) et son droit d’être entendu 

avant le séquestre (ch. 2). S’agissant de la fourniture de suretés, la part de prévoyance sai-

sissable ne devrait être que celle cumulée lors du mariage (ch. 4). 

alinéa 2 

Selon 1 organisation162 l’office devrait aussi déposer une plainte pénale contre la personne 

créancière pour faux dans les titres, travail au noir ou omission de déclarer une situation fi-

nancière différente que celle alléguée. 

alinéa 3 

1 canton et 2 organisations163 déplorent la décision de renoncer à inclure l’entretien person-

nel avec la personne débitrice parmi les prestations de l’al. 1 et de le considérer seulement 

comme une prestation supplémentaire au sens de l’al. 3. 

 

                                                
154  CDAS, p. 3; AI, p. 2; AR, p. 2; BL, p. 2; BS, p. 4; GE, annexe p. 4; GL, p. 3; NW, p. 3; SO, p. 2; VD, p. 3; ZG, p. 2/4 
155  GE, annexe p. 4 
156  donna2, p. 2 
157  GE, annexe p. 4 
158  NE, annexe p. 4 
159  BE, p. 4 
160  CROP, .p. 10 
161  CROP, .p. 10 
162  CROP, .p. 10 
163  BE, p. 4; CROP, p. 10; donna2, p. 3 
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5.4.3 Art. 13 Annonce de l'office spécialisé à l’institution de prévoyance ou 
de libre passage  

6 cantons et 1 organisation164 ont explicitement salué cette disposition. 1 autre canton165 ob-

serve qu’une augmentation de la clientèle désireuse de pouvoir bénéficier de la faculté 

d’annoncer les contributions d’entretien arriérées aux institutions de prévoyance n’est pas 

exclue. Ce même canton166 demande si, en application de l’art. 7 OAiR, l’office spécialisé 

pourra obtenir de la Centrale du 2e pilier aussi les coordonnés de l’employeur de la personne 

débitrice, ce qui lui permettrait d’introduire un avis aux débiteurs dans le but de garantir 

l’entretien courant de la personne créancière en cas de violation réitérée de l’obligation 

d’entretien (art. 132, al. 1 et 291 CC; art. 13, al. 3 LPart). 

alinéa 1 

D’après 2 organisations167, l’annonce devrait être exclue si une demande de modification de 

contributions d’entretien est pendante devant une instance judiciaire. 

alinéa 2 

1 organisation active en matière  de prévoyance168 doute de l’utilité effective de la possibilité 

offerte à l’office spécialisé de s’adresser à la Centrale du 2e pilier.  

alinéa 3 

2 organisations actives en matière de prévoyance169 estime que le délai d’une année prévu à 

la let. a est excessivement long et demande de le réduire à 6 mois. 

alinéa 4 

Pour rendre le système de renseignements réciproques (art. 13, al. 4 et 14, al. 3) plus effi-

cace et fiable, 2 organisations actives en matière de prévoyance170 suggèrent l’introduction 

de formulaires électroniques. 

 

5.4.4 Art. 14 Annonce de l’institution de prévoyance ou de libre passage à 
l’office spécialisé 

6 cantons et 5 organisations171 saluent explicitement cette disposition, qui va améliorer de 

manière essentielle l’aide au recouvrement. 1 organisation172 estime que l’institution de pré-

voyance devrait annoncer également tout changement de caisse de pension. 

1 institution de prévoyance173 critique de manière fondamentale les dispositions adoptées 

par le Parlement le 20 mars 2015, que l’OAiR se propose de concrétiser.   

alinéa 1  

1 canton et 1 organisation174 demandent de remplacer l’expression indéterminée «sans dé-

lai» par un délai précis.  

                                                
164  BL, p. 2; BS, p. 4; GE, annexe, p. 4; NE, annexe, p. 4; TI, p. 2; VS, p. 2; UVS, p. 3 
165  FR, p. 3 
166  FR, p. 3 
167  CROP, p. 11; donna2, p. 3  
168  APS, p. 1 
169  ASIP, p. 1; APS, p. 2 
170  ASIP, p. 2; StA BVG, p. 1 
171  BL, p. 2; BS, p. 4;GE, annexe, p. 4; NE, annexe, p. 4; TI, p. 2; VS, p. 2; CFQF, p. 4; Coordination-ONG, p. 2; FPS, p. 1;  

FZ ZH, p. 3; USPF, p.1 
172  UVS, p. 3 
173  Inter-pension, p. 2 
174  SG, p. 2; SVA, p. 2 
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1 institution de prévoyance175 demande de régler également la situation dans laquelle les 

prétentions énumérées à l’al. 1 sont arrivées à échéance et la personne débitrice n’a pas été 

annoncée. 1 autre institution de prévoyance176 demande de préciser que le décès de la per-

sonne débitrice ne donne pas lieu à une obligation d’annonce.  

2 institutions de prévoyance177 proposent d’augmenter le montant déterminant pour 

l’annonce de 1000 à 5000 francs. 1 autre institution de prévoyance178 trouve regrettable que 

toute modification de ces montants doive passer par une modification des art. 40 LPP et art. 

24fbis LFLP. 

alinéa 2 

2 organisations actives en matière de prévoyance179 ne comprennent pas le sens et le but de 

cette disposition. 1 autre organisation active en matière de prévoyance180 estime que, faute 

de renvoi à l’al. 1, le versement à la banque peut être fait immédiatement.    

alinéa 4 

2 organisations actives en matière de prévoyance181 relèvent que cet alinéa les oblige à 

s’immiscer dans les affaires privés des couples, ce qui n’est pas de leur ressort. L’OAiR doit 

bien veiller à éviter d’exposer les institutions de prévoyances au risque de devoir payer des 

intérêts moratoires182, voire de payer à double183. Enfin l’institution de prévoyance ne peut 

pas être tenue responsable pour une éventuelle annonce erronée a un office spécialisé qui 

aurait perdu sa compétence en raison du changement de domicile de la personne créan-

cière, si elle n’en a pas été informée184. 

1 organisation185 demande justement de préciser les conséquences d’une erreur, d’un retard, 

voire d’une omission de la part de l’institution de prévoyance.   

Enfin 1 organisation186 est de l’avis que le délai de 30 jours est trop court. 

Autres demandes 

1 organisation active en matière de prévoyance187 observe que, d’après l’art. 24fbis al. 2 LFLP 

dans la version adoptée le 20 mars 2015 par le Parlement, en cas de libre passage, 

l’institution de prévoyance ou de libre passage transmet l’annonce de l’office spécialisé à la 

nouvelle institution. La disposition n’indique toutefois pas les modalités de cette transmis-

sion, l’al. 6 ne faisant aucune référence à l’al. 2. Il est par conséquent suggère de définir 

cette question dans l’OAiR.  

Enfin, 1 institution de prévoyance188 formule plusieurs remarques au sujet des formulaires 

élaborés par l’administration fédérale. 

 

                                                
175  StA BVG, p. 1 
176  APS, p. 2 
177  ASIP. p. 2; CSEP, p. 1 
178  SVV, 1 
179  ASIP, p. 2; inter-pension, p. 1 
180  APS, p. 2 
181  ASA, p. 2; APS, p. 3 
182  APS, p. 3 
183  ASA, p. 2  
184  APS, p. 4 
185  SVA, p. 3 
186  CROP, p. 11 
187  StA BVG, p. 2 
188  APS, p. 3s. 
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5.5 Section 4: Imputation des montants recouvrés 

Les dispositions sur l’imputation des montants recouvrés comptent parmi celles qui ont don-

né lieu au plus grand nombre de demandes de modification fondamentale.  

1 canton189 estime en fait qu’en principe ces dispositions devraient être supprimées, 

s’agissant de questions du ressort des cantons. Mais dans l’éventualité où elles étaient 

maintenues, il propose de les modifier.  

Pour 1 canton190, en revanche, le champ d’application de ces dispositions n’est pas assez 

clairement défini: s’appliquent-elles à tous les montants qui transitent par l’office (qui 

s’occupe également du recouvrement des avances fournies par la collectivité publique) ou 

seulement aux sommes dues à la personne créancière? Afin d’éliminer cette ambiguïté il 

propose de modifier ainsi le titre de la section 4: «Montants recouvrés en faveur du créancier 

alimentaire – Imputation».  

 

5.5.1 Art. 15 En cas de paiement partiel 

3 organisations191 proposent une nouvelle version de la disposition dans son entier, qui, en 

partant du principe de la primauté de la contribution d’entretien courante et de l’allocation 

familiale, s’appliquerait à tous les paiements (partiaux et intégraux) et tiendrait compte des 

art. 85-87 CO.  

alinéa 1 

6 cantons192 proposent de modifier cet alinéa et d’ancrer dans l’ordonnance le principe selon 

lequel en cas de paiement partiel le montant recouvré devrait être imputé sur la contribution 

d’entretien courante. La contribution d’entretien courante devrait toujours avoir la priorité sur 

les arriérés, les frais et les intérêts193. Cette proposition est soutenue aussi par 1 organisa-

tion194. 

Selon 1 canton195, une fois la contribution d’entretien courante versée, les parties devraient 

être libres de s’accorder sur l’imputation d’un éventuel montant résiduel et les règles de ré-

partition prévues par l’ordonnance ne devraient intervenir qu’à titre subsidiaire.  

alinéa 2 

2 cantons196 proposent de supprimer l’alinéa avec la référence aux allocations familiales. 

5 organisations197 proposent en revanche d’inverser l’ordre d’imputation proposé et de privi-

légier l’allocation familiale. 

 

5.5.2 Art. 16 En cas de dettes multiples 

Selon 1 canton198, la disposition doit être entièrement reformulée, en commençant par le titre 

marginal, qui devrait préciser qu’elle règle le cas où l’office spécialisé représente plusieurs 

personnes. Faute d’indication du destinataire du versement par la personne débitrice, celui-ci 

                                                
189  ZG, p. 2/4 
190  NE, annexe, p. 4s. 
191  CFQF, p. 5; Coordination ONG, p. 2; FPS, p. 3  
192  BE, p. 5; FR, p. 3; JU, p. 2; NE, annexe, p. 4s; VS, p. 3; ZG, p. 2/4  
193  FR, p. 3; VS, p. 3 
194  SVA, p. 3 
195  VS, p. 3 
196  GE, annexe, p. 4; NE, annexe, p. 4s. 
197  CFQF, p. 5; Coordination ONG, p. 2; FPS, p. 3. FSBC, p. 2; SVA, p. 3 
198  ZH, p. 3s. 
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serait imputé d’abord sur les contributions d’entretien courantes, proportionnellement. Une 

fois que l’ensemble de contributions d’entretien courantes serait honoré, il serait versé à la 

contribution échue en premier. Si plusieurs contributions étaient échues en même temps, 

l’imputation se ferait proportionnellement.  

alinéa 1 

2 cantons199 proposent de modifier cet alinéa et de préciser que les paiements entrants doi-

vent être imputés sur les contributions d’entretien courantes. Seulement lorsque l’ensemble 

de contributions d’entretien courantes est honoré, il se justifierait d’imputer le paiement sur la 

plus ancienne dette afin d’éviter la prescription conformément à l’art. 87 al. 1 CO200. 

En présence de plusieurs personnes créancières, pour 1 canton201 l’imputation devrait se 

faire proportionnellement. Pour 1 canton et 4 organisations202, en revanche, l’imputation de-

vrait se faire selon les mêmes règles qui régissent la détermination de la contribution 

d’entretien: l’obligation d’entretien envers l’enfant mineur prime celle de l’enfant majeur, qui 

prime celle de la conjointe ou ex-conjoint. En présence de plusieurs personnes créancières 

appartenant au même groupe, l’imputation devrait se faire proportionnellement. Enfin, 1 can-

ton203 adhère à la proposition de privilégier la contribution due à l’enfant mineur, tandis que 

pour les autres personnes créancières l’imputation devrait se faire proportionnellement.   

 

5.6 Section 5: Cessation de l’aide au recouvrement 

5.6.1 Art. 17 

Cette disposition a suscité des réactions aussi bien de la part des cantons que des organisa-

tions.  

1 canton204 approuve la règlementation détaillée de cette disposition. Au contraire, 1 organi-

sation205 la critique dans son entier et propose de la reformuler intégralement:  

«1  L'office spécialisé met définitivement fin à l'aide au recouvrement dans les cas suivants: 

a.  lorsque la personne créancière retire le mandat d'aide au recouvrement; 

b.  lorsque la personne créancière commet une violation grave de l'obligation de collaborer. 
2  Il peut mettre fin à l'aide au recouvrement lorsque: 

a.  la personne créancière change de domicile ou de lieu de séjour et que cela implique un  

changement de compétence en matière d’aide au recouvrement (art. 5, al. 2); 

b.  le recouvrement des contributions d'entretien s’avère impossible, mais en tous les cas trois ans 

après le dernier essai de recouvrement resté sans succès; 

c.  la personne débitrice remplit régulièrement et intégralement son obligation d’entretien depuis 

une année. 
3  Il reste compétent pour le recouvrement des contributions d'entretien échues jusqu'au moment de 

la cessation de l'aide au recouvrement aux termes de l’alinéa 2. S'il transmet des procédures 

d'aide au recouvrement en cours au nouvel office spécialisé lors d'un changement de domicile ou 

de lieu de séjour (art. 5, al. 3), il met fin complètement à l'aide au recouvrement. 
4  Il élabore un décompte final qu’il remet à la personne créancière en cas de cessation de l'aide au 

recouvrement, avec toutes les décisions, actes de défauts de bien et reconnaissances de dettes y 

relatifs. La personne créancière peut demander la remise d’autres documents.  

                                                
199  BE, p. 5s.; ZH, p. 4 
200  FR, p. 3s. 
201  BE, p. 5s. 
202  FR, p. 3s; CFQF, p. 5; FPS, p. 3; FSBS, p. 2; SVA, p. 3. 
203  ZG, p. 2/4 
204  BS, p. 4 
205  SVA, p. 4s. 
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5  La cessation de l’aide au recouvrement se fait par décision motivée, avec indication des voies de 

droit.» 

 

Les autres participants à la consultation se sont exprimés de manière ponctuelle sur les dif-

férents alinéas. 

alinéa 1, lettre a 

1 canton206 demande de compléter cette lettre comme suit: « lorsque le droit d’entretien 

s’éteint et toutes les contributions d’entretien ont été versées». Selon ce canton, en effet, 

l’aide au recouvrement doit être fourni même lorsqu’il vise uniquement l’encaissement des 

arriérés. Eventuellement, cette lettre pourrait être déplacée à l’al. 2, de sorte que lorsque le 

droit à l’entretien s’éteint, l’office spécialisé puisse cesser son activité, mais n’ y soit pas obli-

gé.  

alinéa 2, lettre a 

D’après 1 canton207, au regard de la difficulté de déterminer si la violation de l’obligation de 

collaborer est grave ou non, il faut renoncer à cette condition et modifier la lettre de manière 

correspondante: «la personne créancière commet une violation grave de l’obligation de col-

laborer (Art. 10)». 

2 organisations208 jugent que cet alinéa, comme l’art. 10, limite de manière inadmissible la 

liberté d’action de la personne créancière. Dans la pratique, certains offices spécialisés 

n’interviennent qu’avec un retard considérable. Il vaudrait mieux prévoir que la personne 

créancière ne puisse entreprendre des démarches autonomes qu’avec l’accord de l’office 

spécialisé. 

alinéa 2, lettre b 

Selon 1 canton209, le délai d’une année n’a pas de sens. Il propose de supprimer cette lettre 

et de laisser décider à l’office spécialisé comment il souhaite procéder, conformément à l’art. 

11, al. 1. 1 autre canton210 propose en revanche de prolonger ce délai à trois ans; d’après 

son expérience, la possibilité d’encaisser plus d’une année après le dernier essai n’est pas si 

rare que ça. 3 organisations211 vont encore plus loin et proposent un délai de quatre ans.  

Pour 1 canton212, cet alinéa soulève la question de savoir si l’administration des actes de 

défaut de biens est une prestation de l’aide au recouvrement ou non. Si elle l’est, alors la 

personne créancière peut avoir intérêt à ce que l’office spécialisé s’occupe d’interrompre le 

délai de prescription, même si les chances d’encaissement sont minimes. 

Enfin, 1 canton213 précise que, de toute manière, il ne fera usage de cette possibilité que 

lorsque la personne créancière ne bénéficie pas d’avances, puisque dans les autre cas la 

suppression de l’aide au recouvrement (et automatiquement des avances) conduirait à un 

transfert de charges aux services sociaux. 

                                                
206  BE, p. 6 
207  BL, p. 2 
208  frbb, p. 3; FZ ZH, p. 2 
209  GL, p. 2 
210  SG, annexe, p. 2 
211  FPS, p. 4; CFQF, p. 4; USS, p. 2 
212  TG, p. 2 
213  FR, p. 4 
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alinéa 2, lettre c 

1 canton214 explique qu’il ne cessera pas son activité lorsque les relations personnelles entre 

les parties sont très tendues. Dans ce cas, en effet, seule l’intervention de l’office spécialisé 

garantit le versement régulier de la contribution d’entretien.   

alinéa 3 

D’après 1 canton215, la cessation de l’aide au recouvrement pour violation de l’obligation de 

collaboration (al. 1, let. b) devrait conduire également à la fin de l’aide pour le recouvrement 

des contributions d’entretien déjà échues dès lors que la continuation des procédures fait 

perdurer l’obligation de collaborer. Il propose par conséquent de modifier cet alinéa comme il 

suit: «Dans les cas prévus à l’al. 2, let. b et c, il reste compétent pour le recouvrement des 

contributions d’entretien échues jusqu’au moment de la cessation de l’aide au recouvre-

ment.».  

1 autre canton216 suggère d’assouplir cet alinéa et de laisser l’office spécialisé définir lui-

même la stratégie à adopter pour les procédures en cours. Cela permettrait notamment de 

mieux gérer les situations où la personne créancière déménage hors de Suisse sans avertir 

l’office spécialisé. Ce canton propose de modifier l’alinéa 3 de la manière suivante: «Il reste 

en principe compétent pour le recouvrement des contributions d’entretien échues jusqu’au 

moment de la cessation de l’aide au recouvrement.». 

Enfin, 1 canton217 demande de supprimer cet alinéa, la charge liée à la continuation du re-

couvrement des contributions d’entretien échues étant excessive. L’office spécialisé devien-

drait par exemple responsable de l’interruption de la prescription.  

alinéa 4 

1 canton218 propose de compléter cet alinéa de la manière suivante: «Il élabore un décompte 

final qu’il remet à la personne créancière en cas de cessation de l'aide au recouvrement, 

avec toutes les décisions, reconnaissances de dettes et actes de défauts de bien y relatifs».   

1 organisation219 estime que l’OAiR devrait prévoir l’obligation de communiquer la cessation 

de l’aide au recouvrement par décision susceptible de recours ou du moins énoncer que la 

personne créancière peut exiger une telle décision. 3 organisations220 vont jusqu’à proposer 

de compléter l’alinéa en ce sens: «A la fin de l’aide au recouvrement il émane une décision 

motivée avec indication des voies de droits et remet à la personne créancière un décompte 

final ainsi que des éventuels documents concernant les arriérés qui n’ont pas encore été 

encaissés (reconnaissances de dettes, actes de défauts de bien, etc.)». 

Autres demandes 

2 organisations221 proposent d’ajouter un alinéa 5 prévoyant explicitement l’obligation de 

fournir l’aide au recouvrement pour les arriérés non encaissés, si la personne créancière 

devait par la suite apprendre que la situation patrimoniale de la personne débitrice s’est 

améliorée. 

 

                                                
214  FR, p. 4 
215  AR, p. 2 
216  NE, annexe, p. 5 
217  ZH, p. 4f. 
218  SG, annexe, p. 2 
219  FSFM, p. 5 
220  FPS, p. 4; CFQF, p. 6; USS, p. 2 
221  FPS, p. 4; CFQF, p. 6 
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5.7 Section 6: Frais de l’aide au recouvrement 

5.7.1 Art. 18 Prestations de l’office spécialisé 

alinéa 1 

3 cantons222 demandent de préciser explicitement dans l’OAiR que les frais découlant de 

l’aide au recouvrement en faveur de l’enfant peuvent être mis à la charge de la personne 

débitrice. 

alinéa 2 

1 parti politique223 propose de compléter cet alinéa par une liste non exhaustive des circons-

tances susceptibles de justifier une dérogation à la règle générale de la gratuité, telles que, 

par exemple, la bonne situation financière de la personne créancière ou la violation de 

l’obligation de collaborer (art. 10).   

 

5.7.2 Art. 19 Prestations de tiers: avance des frais 

2 cantons224 demandent de supprimer cette disposition.  

3 cantons225 demandent de supprimer en tous cas l’avance des frais de traduction. Cela né-

cessiterait l’organisation de traductions officielles dans l’ensemble des langues et engendre-

rait des frais particulièrement élevés226. Faute d’un titre de mainlevée définitive de 

l’opposition, cette disposition impliquera finalement une prise en charge définitive de ces 

coûts par la collectivité publique; une action en reconnaissance de dette pour ces frais serait 

disproportionnée227. 

Seul 1 canton228 se déclare explicitement disposé à envisager l’avance de ces frais, à condi-

tion de bien préciser que cette avance intervient seulement dans les cas où la traduction est 

vraiment nécessaire et la personne créancière ne peut pas s’adresser à quelqu’un de son 

entourage. 

 

5.7.3 Art. 20 Prestations de tiers: prise en charge des frais 

alinéa 1 

1 canton229 salue cet alinéa. 1 canton230 estime au contraire qu’il contredit le droit supérieur 

et doit par conséquent être supprimé. Il est notamment inadmissible de mettre les frais de 

traduction à la charge de la personne débitrice, celle-ci n’étant pas partie à la procédure 

d’aide au recouvrement. 

alinéa 2 

1 canton231 salue cet alinéa, mais propose de remplacer «eingefordert» par «erhältlich ge-

macht» dans la phrase introductive (ne concerne que la version allemande). 1 autre can-

ton232 propose de simplifier cet alinéa et d’admettre de manière générale que la collectivité 

                                                
222  AI, p. 3; SH, p. 1s; TG, p. 2 
223  pvl, p. 2 
224  ZH, p. 5; SH, p. 2 
225  FR, p. 4; TI; p. 2s.; VS, p. 3 
226  VS, p. 3 
227  FR, p. 4 
228  OW, p. 2 
229  AG, p. 4 
230  ZH, p. 5 
231  BS, p. 5  
232  JU, p. 2 
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publique prend charge les frais, pour autant que la personne créancière ne vive pas dans 

l’aisance au sens de l’art. 328 CC.  

2 cantons233 demandent de préciser dans l’OAiR (et non seulement dans le rapport) le prin-

cipe selon lequel les frais seront mis à la charge de la personne créancière s'il est impossible 

d'en obtenir le remboursement auprès de la personne débitrice et la situation financière de la 

personne créancière le permet. 1 organisation234 précise que les frais doivent être assumés 

par ceux qui les ont causés : la personne débitrice et la personne créancière peuvent même 

être appelées à les payer dans une phase ultérieure, si elles reviennent à meilleur fortune.   

3 cantons235 demandent enfin de supprimer cet alinéa. Le code civil traite de la gratuité des 

prestations de l’office spécialisé et non des prestations des tiers; il n’est pas question de 

mettre d’autres frais à la charge de la collectivité publique236. Selon 1 canton237, soit la per-

sonne créancière peut bénéficier de l’assistance judiciaire, soit elle assume les frais liés à 

l’aide au recouvrement. Cette précision serait particulièrement importante pour le recouvre-

ment de contributions d’entretien à l’étranger. 

2 organisations238 expriment leur préoccupation à ce sujet. Les frais découlant des presta-

tions de tiers ne devraient être mis à la charge de la personne créancière que lorsque celle–

ci bénéficie d’une situation patrimoniale très avantageuse, déterminée sur la base d‘une 

règle claire, qui ne laisse pas de marge d’appréciation. Au vu des conséquences qu’une pro-

cédure peut avoir pour la personne créancière, 1 organisation239 souligne l’importance d’un 

échange clair à ce sujet entre office spécialisé et personne créancière.  

alinéa 2, lettre a 

D’après 1 canton240, si la personne qui demande l’aide au recouvrement des contributions 

d’entretiens dues à des enfants dispose d’une bonne situation financière, elle doit couvrir les 

frais y afférents.   

1 organisation241 demande de préciser dans l’OAir que la gratuité concerne également les 

prestations pour le recouvrement des contributions d’entretien dues aux enfants majeurs. 

alinéa 2, lettre b  

1 canton242 demande de modifier cet alinéa, car l’office spécialisé doit pouvoir garder la lati-

tude de pouvoir répercuter ou non sur la personne créancière les frais avancés.  

1 canton243 propose de le supprimer, faute de critères compréhensibles pour son application. 

Le Comité CDAS et 4 cantons244 saluent en revanche l’indication d’un système de calcul déjà 

connu. Le système utilisé dans le cadre des prestations complémentaires (v. art. 5, al. 2 et 3 

OPGA245) serait également envisageable. 1 canton246 estime en revanche que l’ordonnance 

devrait établir elle-même un système de calcul clair. Le système de calcul fait l’objet de re-

marques aussi de la part de 3 organisations247, d’après lesquelles aux valeurs déterminantes 

                                                
233  BL, p. 3; JU, p. 2 
234  CP, p. 2 
235  AG, p. 4; ZG, p. 2/4s; ZH, p. 5 
236  ZH, p. 5 
237  ZG, p. 2/4s. 
238  frbb, p. 3s; FZ ZH 4 
239  Coordination-ONG, p. 3 
240  ZH, p. 5s. 
241  FZ ZH, p. 4 
242  GE, annexe, p. 5 
243  AG, p. 4 
244  CDAS, p. 3 AI, p. 3; AR, p. 3; NW, p. 3; SZ, p. 2  
245  Ordonnance du 11 septembre 2002 sur la partie générale du droit des assurances sociales ; RS 830.11  
246  BL, p. 3 
247  Coordination –NGO, p. 3; frbb, p. 4; FZ ZH 4s. 
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pour l’assistance judiciaire devrait être rajouté le montant nécessaire pour garantir la couver-

ture des besoins courants dans le système des prestations complémentaires de la LAVS248.  

1 canton249 craint que le système mette en difficulté certains créanciers et expose sa pra-

tique, qui consiste à laisser les frais à la charge de la collectivité publique dans ce genre de 

situations. Cette préoccupation est partagée par 1 organisation250, car dans certaines situa-

tions l’assistance judiciaire doit être remboursée. 

 

5.8 Section 7: Causes de nature transfrontalière 

5.8.1 Art. 21 Principe 

1 parti politique251 demande que la possibilité d’obtenir certaines prestations d’aide au recou-

vrement même en l’absence d’accords internationaux soit explicitement mentionnée dans 

l’OAir et non seulement dans le rapport explicatif.  

 

5.8.2 Art. 22 Compétence 

1 canton252 propose de préciser cette disposition de sorte que les prestations prévues par les 

accords d’entraide administrative et mémorandums d’accord sont fournies par l’office spécia-

lisé désigné par le droit cantonal en matière d’aide au recouvrement et les cantons ont la 

possibilité de désigner un office compétent en matière d’établissement et modification du titre 

d’entretien. De plus, l’ordonnance devrait établir l’obligation de l’OFJ de fournir un service de 

conseil juridique aux offices spécialisés cantonaux confrontés à une demande d’aide au re-

couvrement fondée sur un titre d’entretien étranger.  

Le Comité CDAS, 11 cantons et 1 organisation253 suggèrent de compléter cette disposition 

par un alinéa permettant aux services désignés par le droit cantonal de déléguer à l’autorité 

centrale en matière de recouvrement international d’aliments la compétence pour les cas de 

recouvrement internationaux (disposition facultative). 

1 seul canton254 propose que la compétence soit dans tous les cas transférée à la Confédé-

ration.  

 

5.8.3 Art. 23 Frais de l'aide au recouvrement 

Tant le Comité CDAS que 3 cantons255 sont conscients de l’inégalité de droit entre l’aide au 

recouvrement transfrontalier et l’aide au recouvrement national: dans la première hypothèse 

les prestations d’aide au recouvrement pour les personnes adultes est toujours gratuite, 

dans la deuxième seulement à certaines conditions. Il est néanmoins renoncé à une modifi-

cation, car l’extension de la gratuité à tous les cas aurait des effets financiers trop importants 

pour les cantons. 

                                                
248 Loi fédérale du 6 octobre 2006 sur les prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI ; RS 831.30  
249  VD, p. 3 
250  FPS, p. 4 
251  pvl, p. 2 
252  ZH, p. 6 
253  CDAS, p. 3; AI, p. 3; BS, p. 5; GL, p. 3; JU, p. 2; LU, p. 2; NE, annexe, p. 6; NW, p. 3; SZ, p. 2; TG, p. 2; VD, p. 4; ZG, p. 

2/5; UVS, p. 3 
254  GE, annexe, p. 5 
255  CDAS, p. 3; AI, p. 3; BL, p. 3; NW, p. 3 
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1 canton256 et 1 organisation257 demandent la suppression de l’al. 2: l’établissement ou la 

modification du titre d’entretien n’est pas une prestation d’aide au recouvrement258 et sa gra-

tuité aurait des répercussions financières trop importantes259.  

 

5.9 Section 8: Dispositions finales 

5.9.1 Art. 24 Droit transitoire 

Aucun des participants à la consultation ne s’est exprimé sur la disposition de droit transi-

toire. 

 

5.9.2 Art. 25 Entrée en vigueur 

Afin que les cantons disposent de suffisamment de temps pour mettre en œuvre les adapta-

tions nécessaires suite à l’adoption de l’OAiR (p. ex. les adaptations de lois ou les adapta-

tions des systèmes informatiques des services de recouvrement), le Comité CDAS et 14 

cantons 260 proposent le délai suivant: 2 ans à partir de l’adoption de l’ordonnance. 1 can-

ton261 évoque un délai plus long (3 ans) et 1 autre262 un délai plus court (1 an).  

2 cantons263 proposent en revanche de ne pas différer l’entrée en vigueur de l’ordonnance, 

car cela reporterait la possibilité d’utiliser les nouveaux instruments, mais plutôt de laisser 

aux cantons un délai de deux264 voire trois265 ans après l’entrée en vigueur pour procéder à 

toutes les modifications rendues nécessaires par l’ordonnance. 1 organisation266 s’exprime 

également en faveur d’une entrée en vigueur rapide de l’ordonnance. 

 

6 Accès aux avis 

Conformément à l'art. 9 de la loi fédérale du 18 mars 2005 sur la procédure de consulta-

tion267, le public a accès au dossier soumis à consultation, ainsi qu’aux avis exprimés par les 

participants, après expiration du délai de consultation, tout comme au rapport sur les résul-

tats de la consultation, une fois que le Conseil fédéral en a pris connaissance. Ces docu-

ments sont publiés sous forme électronique sur le site internet de la Chancellerie fédérale. 

Toutes les prises de position peuvent également être consultées sur ce même site (article 16 

de l’Ordonnance sur la consultation du 17 août 2005268).  

                                                
256  ZG, p. 5 
257  UVS, p. 3 
258  UVS, p. 3 
259  ZG, p. 2/5 
260  CDAS, p. 4; AI, p. 4; AR, p. 5; BL, p. 3; BS, p. 5; FR, p. 5; GL, p. 3; LU, p. 2; NW, p. 4; OW, p. 2; SO, p. 2; TG, p. 2; TI, p. 2; 

UR, p. 2; VD, p 4 
261  GE, annexe p. 5 
262  ZH, p. 7 
263  AG, p. 5; NE, annexe, p. 6 
264  NE, annexe, p. 6 
265  AG, p. 5 
266  CFQF, p. 7 
267 RS 172.061 
268 RS 172.061.1 
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Anhang / Annexe / Allegato 

 

Verzeichnis der Eingaben 
Liste des organismes ayant répondu 
Elenco dei partecipanti 

Kantone / Cantons / Cantoni 

AG Aargau / Argovie / Argovia 

AI Appenzell Innerrhoden / Appenzell Rh.-Int. / Appenzello Interno 

AR Appenzell Ausserrhoden / Appenzell Rh.-Ext. / Appenzello Esterno 

BE Bern / Berne / Berna 

BL Basel-Landschaft / Bâle-Campagne / Basilea-Campagna 

BS Basel-Stadt / Bâle-Ville / Basilea-Città 

FR Freiburg / Fribourg / Friburgo 

GE Genf / Genève / Ginevra 

GL Glarus / Glaris / Glarona 

JU Jura / Giura 

LU Luzern / Lucerne / Lucerna 

NE Neuenburg / Neuchâtel 

NW Nidwalden / Nidwald / Nidvaldo 

OW Obwalden / Obwald / Obvaldo 

SG St. Gallen / Saint-Gall / San Gallo 

SH Schaffhausen / Schaffhouse / Sciaffusa 

SO Solothurn / Soleure / Soletta 

SZ Schwyz / Svitto 

TG Thurgau / Thurgovie / Turgovia 

TI Tessin / Ticino 

UR Uri 

VD Waadt / Vaud 

VS Wallis / Valais / Vallese 

ZG Zug / Zoug / Zugo 

ZH Zürich / Zurich / Zurigo 

 

Parteien / Partis politiques / Partiti politici 

PLR FDP. Die Liberalen 
PLR. Les Libéraux-Radicaux 
PLR. I Liberali Radicali 
PLD. Ils Liberals 

PS Sozialdemokratische Partei der Schweiz SP 
Parti Socialiste Suisse PS 
Partito Socialista Svizzero PS  

pvl Grünliberale Partei glp  
Parti vert'libéral pvl 
Partito verde liberale pvl 
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UDC Schweizerische Volkspartei SVP 
Union Démocratique du Centre UDC  
Unione Democratica di Centro UDC 

 

Interessierte Organisationen und Privatpersonen / Organisations intéressées et  

particuliers / Organizzazioni interessate e privati 

APS Verein Vorsorge Schweiz VVS 
Association prévoyance suisse APS 
Associazione di previdenza Svizzera APS  

ASA Schweizerischer Versicherungsverband SVV  
Association Suisse d'Assurances ASA 
Associazione Svizzera d'Assicurazioni ASA 
Swiss Insurance Association 

ASIP Schweizerischer Pensionskassenverband 
Association suisse des Institutions de prévoyance 
Associazione svizzera delle Istituzioni di previdenza 

AvenirSocial Soziale Arbeit Schweiz 
Travail social Suisse 
Lavoro sociale Svizzera 
Lavur sociala Svizra 

CDAS Konferenz der kantonalen Sozialdirektorinnen und Sozialdirektoren 
SODK 
Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires  
sociales CDAS 
Conferenza delle direttrici e dei direttori cantonali delle opere sociali 
CDOS 

CFEJ Eidgenössische Kommission für Kinder- und Jugendfragen EKKJ 
Commission fédérale pour l'enfance et la jeunesse CFEJ 
Commissione federale per l'infanzia e la gioventù CFIG 

CFQF Eidgenössische Kommission für Frauenfragen EKF 
Commission fédérale pour les questions féminines CFQF 
Commissione federale per le questioni femminili CFQF 

Coordination ONG NGO-Koordination post Beijing Schweiz 
Coordination post Beijing des ONG Suisses 
Coordinazione post Beijing delle ONG Svizzere 
Coordinaziun post Beijing dallas ONG Svizras 
NGO-Coordination post Beijing Switzerland 

CP Centre patronal 

CPFS Konferenz der Betreibungs- und Konkursbeamten der Schweiz KBKS 
Conférence des préposés aux poursuites et faillites de Suisse CPFS 
Conferenza degli ufficiali di esecuzione e fallimenti della Svizzera 
CEFS 
Conferenza dals funcziunaris da scussiun e falliment de la Svizra 
CSFS 

CROP Coordination romande des organisations paternelles 

CSEP Schweizerische Kammer der Pensionskassen-Experten SKPE 
Chambre suisse des experts en caisses de pensions CSEP 



Synthèse de la consultation Ordonnance sur l'aide au recouvrement 

N° référence: COO.2180.109.7.289387 / 232.1/2019/00002 

 

 

30/31 

 

donna2 Schweizer Vereinigung von Frauen, die mit einem Mann zusammen-
leben, der getrennt oder geschieden ist 
Association suisse de femmes vivant avec un homme séparé ou 
divorcé 
Associazione svizzera di donne che vivono con un uomo separato o 
divorziato 

FPS Evangelische Frauen Schweiz EFS 
Femmes Protestantes en Suisse FPS 

frbb frauenrechte beider basel 

FSBC Schweizerischer Verband der Bürgergemeinden und Korporationen 
SVBK 
Fédération suisse des bourgeoisies et corporations FSBC 
Federazione svizzera dei patriziati FSP 
Federaziun svizra da las vischnancas burgaisas e corporaziuns 
FSBC 

FSFM Schweizerischer Verband alleinerziehender Mütter und Väter SVAMV 
Fédération suisse des familles monoparentales FSFM 
Federazione svizzera delle famiglie monparentali FSFM 

FZ ZH Frauenzentrale Zürich 

IGM Interessengemeinschaft geschiedener & getrennt lebender Männer 

inter-pension Interessengemeinschaft autonomer Sammel- und Gemeinschafts-
einrichtungen 
Communauté d'intérêts des institutions de prévoyance autonomes 
collectives et communes 

KiSOS Kinderschutzorganisation Schweiz 

KS CH Kinderschutz Schweiz 
Protection de l'enfance Suisse 
Protezione dell'infanzia Svizzera 

mannschafft Verein von Personen, die von einer Trennung oder Scheidung  
betroffen sind 

StA BVG Stiftung Auffangeinrichtung BVG 
Fondation institution supplétive LPP 
Fondazione istituto collettore LPP 

SVA  Schweizerischer Verband für Alimentenfachleute 

USAM Schweizerischer Gewerbeverband SGV 
Union suisse des arts et métiers USAM 
Unione svizzera delle arti e mestieri USAM 

USPF Schweizerischer Bäuerinnen- und Landfrauenverband SBLV 
Union Suisse des paysannes et des femmes rurales USPF 
Unione svizzera delle donne contadine e rurale USDCR 
Uniun da las puras svizras UPS 

USS Schweizerischer Gewerkschaftsbund SGB 
Union syndicale suisse USS 
Unione sindacale svizzera USS 

UVS Schweizerischer Städteverband SSV 
Union des villes suisses UVS 
Unione delle città svizzere UCS 
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Organismes ayant renoncé à se prononcer 

 Konferenz der kantonalen Justiz- und Polizeidirektorinnen und -direktoren KKJPD 
Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de  
justice et police CCDJP 
Conferenza delle direttrici e dei direttori dei dipartimenti cantonali di giustizia  
et polizia CDDGP 

 Konferenz für Kindes- und Erwachsenenschutz KOKES 
Conférence en matière de protection des mineues et des adultes COPMA 
Conferenza per la protezione dei minori e degli adulti COPMA 

 SASSA Fachkonferenz Soziale Arbeit der FH Schweiz 
SASSA Conférence spécialisée des hautes écoles suisses de travail social 
SASSA Conferenza svizzera delle scuole universitarie professionali di lavoro sociale 

 Schweizerischer Gemeindeverband 
Association des Communes Suisses 
Associazione dei Comuni Svizzeri 

 Schweizerische Vereinigung der Richterinnen und Richter SVR 
Association suisse des magistrats ASM 
Associazione svizzera dei magistrati ASM 

 Travail.Suisse 

 Zürcher Fachhochschule 
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